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n° 142 922 du 9 avril 2015

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 juillet 2014 par x, qui déclare être de nationalité djiboutienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 mai 2014.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 22 janvier 2015 convoquant les parties à l’audience du 25 février 2015.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. TAYMANS loco Me V. DOCKX,

avocat, et par Mme R. MIVUMBI, tutrice, et L. DJONGAKODI-YOTO, attaché, qui comparaît pour la

partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

De nationalité djiboutienne et d’ethnie maktari, vous déclarez être né le 1er septembre 1997 et être âgé

de 16 ans.

A l’âge d’environ un an, votre mère, [W.S.O.], a quitté la maison. Vous avec continué à vivre avec votre

père, [S.O.A.], à Djibouti, au quartier 2. Votre père a des activités politiques pour le parti USN (Union

pour le Salut National).
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A l’âge de dix ans, vous avez dû quitter l’école, par manque de fournitures scolaires. A l’âge de quatorze

ans, vous avez commencé à travailler sur les marchés. Après avoir gagné suffisamment d’argent, quand

vous aviez 17 ans, vous avez été auprès de monsieur [A.] afin qu’il vous aide à reprendre votre

scolarité. Un jour, en mars 2013, votre père vous a demandé de procéder à la distribution de

documents, pour le compte d’une formation politique, l’USN. Lors de cette distribution, vous avez été

arrêté et emmené au commissariat du premier arrondissement. Deux jours plus tard, vous avez été

libéré. De retour à votre domicile, vous avez informé votre père que vous ne souhaitiez plus distribuer

ces tracts.

Quelques jours plus tard, à sa demande, vous avez à nouveau distribuer des tracts politiques. Quelques

jours plus tard, les forces de l’ordre ont fait irruption à votre domicile. Votre père a été frappé et il lui a

été demandé de cesser d’appeler à manifester. Trois jours plus tard, à nouveau sur demande de votre

père, vous avez distribuer des tracts politiques. Les policiers se sont à nouveau présentés à votre

domicile. Ils ont frappés votre père, ils ont menacés également de violer vos soeurs. A ce moment, votre

père a décidé de quitter le domicile et vous ne l’avez plus revu.

Le lendemain matin, vous avez rendu visite à votre mère et vous lui avez expliqué votre situation.

Quelques jours plus tard, de retour à votre domicile, vous avez constaté que votre belle-mère avait été

battue par la police. Elle vous a dit de fuir. Vous êtes alors retourné chez votre mère, qui elle-même

vous a conduit chez une amie, à Obor. Vous avez séjourné à cet endroit durant environ deux mois.

Ensuite, vous êtes revenu durant deux jours chez votre mère.

Fin août 2013, vous avez quitté votre pays par avion à destination de la France, d’où vous avez rejoint

la Belgique, où vous avez introduit une demande d’asile le 27 août 2013.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’avez pas fourni d’éléments permettant d’établir que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou que

vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre pays. Vous n’avez pas

non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez des atteintes graves

telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Ainsi, vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile des problèmes liés en raison de vos activités

pour votre père, membre de l’USN. A ce sujet, vos propos sont restés particulièrement peu

circonstanciés et contradictoires.

Vous dites que les dernières élections au Djibouti ont eu lieu en février 2013 mais vous ignorez de quel

type d’élection il s’agit (voir audition CGRA, p.9). Etant donné que vous affirmez avoir distribué des

tracts remis par votre père qui a des activités pour l’USN, dans le cadre de ce contexte électoral et

politique, il n’est pas crédible que vous ignoriez qu’il s’agissait d’élections législatives. Vous expliquez

que votre père avait des activités pour l’USN. Mais vous êtes incapable de préciser les activités

politiques de votre père (voir audition CGRA, p.9). Par ailleurs, vous ne pouvez citer que deux noms de

membres de l’USN qui rendaient visite à votre père (voir audition CGRA, p.10). Vous ajoutez également

qu’il organisait des réunions USN à la maison, mais vous n’avez pas été en mesure d’expliquer ce qui

vous fait dire qu’il s’agissait de réunions de l’USN (voir audition CGRA, p.10). Il est d’autant plus

étonnant que vous sachiez qu’il s’agissait de réunions USN alors que vous dites ne jamais y avoir

participé et ne pas être présent lors de ces réunions.

Par ailleurs, vous dites avoir été arrêté en raison de la distribution de tracts pour l’USN mais vous êtes

incapable de préciser la date de cet évènement. Vous dites avoir été détenu durant deux jours et ne pas

avoir été interrogé. Il n’est pas crédible que vous ne soyez à ce moment pas interrogé pour avoir plus

d’informations sur ces tracts et les personnes vous ayant demandé de les distribuer. Il n’est pas non

plus crédible que vous ne puissiez donner l’identité de vos codétenus, sauf un seul. De plus, les

circonstances vous ayant permis de retrouver la liberté sont imprécises. Ainsi, vous dites « non ils nous

laissent deux jours puis disent vous pouvez partir » (voir audition CGRA, p.12). Ces éléments

permettent de douter de la réalité de votre arrestation et incarcération.

Au sujet de la distribution de tracts, vous déclarez avoir distribué des tracts pour l’USN une semaine

après les élections de février 2013, à quatre reprises mais vous êtes incapable de préciser les dates

auxquelles vous avez distribué ces tracts. Vous déclarez que la première fois, ce fut une semaine après
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le vote, donc soit fin février 2013 - début mars 2013 (vote ayant eu lieu le 22/2/2013 voir informations).

Ensuite, vous situez la seconde distribution de tracts vers la fin mars, et la troisième et la quatrième en

avril ou juin 2013 (voir audition CGRA, p.11,12, 13). De tels propos imprécis permettent de douter de la

réalité de votre participation à la distribution de ces tracts.

Par ailleurs, vous déclarez que suite à la distribution de ces tracts ayant eu lieu en mars 2013, avril

2013 ou juin 2013, les policiers se sont à chaque fois présentés à votre domicile. Par la suite, vous

précisez que la dernière visite des policiers a eu lieu en mars 2013 (voir audition CGRA, p.13). Sur ce

point, vos déclarations sont contradictoires. Confronté à cette contradiction, vous déclarez que la

dernière visite des policiers à votre domicile a eu lieu non pas en mars 2013 mais un mois et demi avant

votre départ fin août 2013 pour Belgique, soit mi-juillet 2013 (voir audition CGRA, p.14). Cette nouvelle

contradiction quant aux dates des visites des policiers à votre domicile renforce l’absence de crédibilité

de votre récit d’asile et permet d’établir qu’il n’y a pas eu de visites de policiers à votre domicile.

En plus de vos problèmes à caractère politique, vous invoquez également des maltraitances de la part

de votre belle-mère (voir audition CGRA, p.4 et p.5). Il convient de noter qu’interrogé sur ces

maltraitances, vous vous montrez répétitif et vous vous contentez de répéter les mêmes propos, à

savoir « elle nous déteste, elle nous frappe, elle me dit vas faire à manger, elle me frappe avec

n’importe quoi, je veux aller jouer elle dit non tu ne joues pas. Moi aussi des fois quand elle m’énerve, je

dis non je ne re-écoute pas, mes frères viennent alors me frapper. Toute ma vie, elle me frappait, elle

m’a même brûlé la maison » (voir audition CGRA, p.16).

Alors que le Commissariat général peut raisonnablement s’attendre à ce que vous puissiez, de façon

spontanée, parler de ces maltraitances, vos propos peu circonstanciés, ne suffisent pas à attester des

maltraitances que vous alléguez.

De plus, vous vous contredisez à propos de votre scolarité. En effet, (voir audition CGRA, p.4), vous

dites dans un premier temps avoir arrêté l’école à l’âge de dix ans et avoir repris à l’âge de 17 ans. Pour

ensuite, déclarer avoir repris votre scolarité à l’âge de 13 ans. (voir audition CGRA, p.7).

Au sujet de votre séjour à Obor, chez une amie de votre mère, durant les deux mois qui ont précédés

votre départ du pays, vos propos sont restés particulièrement lacunaires.

Ainsi, interrogé sur le déroulement de vos journées durant cette période, du lever au coucher du soleil,

vous dites « je mangeais, je jouais au foot, je sortais surtout le soir car le soir là il n’y a pas de policiers.

Le terrain de foot est loin du village ». Amené à en dire davantage, vous dites « puis voilà ». Interrogé à

nouveau, vous ajoutez « je dormais chez elle, je vivais avec elle, je restais là, je vais là mais j’avais très

peur » (voir audition CGRA, p.14 et p.15).

Alors que le Commissariat général peut raisonnablement s’attendre à ce que vous puissiez, de façon

spontanée, parler de votre vie quotidienne pendant les deux mois que vous dites avoir passés à Obor,

vos propos, de portée très générale, ne suffisent pas à attester d’un vécu et partant de votre présence

effective dans ledit endroit durant deux mois jusque fin août 2013.

Au surplus, soulignons que d’après votre profil Facebook, divers éléments tels qu’une photo de vous

devant la Tour Eiffel postée semblent indiquer que vous vous trouviez en France déjà en août 2013,

alors que selon vos déclarations, à ce moment, vous vous cachiez à Obor en attente de pouvoir

rejoindre la Belgique.

À l’appui de vos déclarations, vous déposez la copie d’un acte de naissance, une attestation

psychologique datée du 21 janvier 2014, une attestation du FRUD (Front pour la Restauration de l’Unité

et de la Démocratie) datée de 1998, une attestation datée du 4 février 2014.

Au sujet de la copie de l’acte de naissance, il atteste d’un élément nullement remis en question dans la

présente décision.

Concernant de l’attestation du FRUD, il convient de noter tout d’abord que ce document est daté de

1998 et a été rédigé antérieurement aux problèmes invoqués à l’appui de votre demande d’asile. Notons

également que ce document n’a aucun lien avec les faits que vous invoquez à l’appui de votre demande

d’asile. Par ailleurs, soulignons que votre frère, [O.S.O.] (CG […] –SP […]) a renoncé à sa demande

d’asile en date du 5 mai 2006.
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Quant à l’attestation psychologique datée du 21 janvier 2014, elle ne permet pas d’attester de

problèmes psychologiques en lien avec les faits invoqués. En effet, ce document ne saurait mentionner

les raisons pour lesquelles ces traumatismes sont diagnostiqués et il n’est donc pas en mesure d’établir

un quelconque lien entre les faits que vous invoquez et les éléments relevés dans cette attestation. Quoi

qu’il en soit, le CGRA rappelle qu’il ne lui appartient pas de mettre en cause l’expertise d’un

psychologue, spécialiste ou non, qui diagnostique les séquelle psychologiques d’un patient et qui, au vu

de sa gravité, émet des suppositions quant à son origine. Par contre, il considère que, ce faisant, le

psychologue ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ces

traumatismes ont été occasionnées dans la mesure où il se base pour ce faire sur les seules

déclarations du demandeur d’asile qui le consulte. Ce document n’est donc pas de nature à inverser le

sens de la présente décision.

Enfin, concernant l’attestation datée du 4 février 2014, notons tout d’abord que ce document fait état de

cicatrices, mais ne permet pas d’établir un quelconque lien entre celles-ci et les faits invoqués à l’appui

de votre demande d’asile. Quant à l’aspect psychologique, cette attestation ne fait mention que de

fragilité mais pas de problèmes psychologiques en lien avec les faits invoqués à l’appui de votre

demande d’asile.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général estime que bien que vous soyez mineur, ce dont il a

été tenu compte tout au long de votre procédure d’asile, vous n'êtes pas parvenu à rendre crédible votre

crainte de persécution au sens de la Convention de Genève de 1951 ou l'existence d'un risque réel

d'encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que vous êtes

mineur(e) et que par conséquent, vous devez bénéficier de l'application de la Convention relative aux

droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée par la Belgique.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par l'article 1er,

§ 2, du Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/7, 55/3 et

62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi que « de l’obligation de motivation,

du principe général de bonne administration et du devoir de prudence ». Elle invoque encore l’erreur

manifeste d’appréciation dans le chef du Commissaire général.

2.3. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce, et sollicite l’octroi du bénéfice du doute au requérant. Elle fait

par ailleurs référence à la jurisprudence du Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le

Conseil).

2.4. À titre principal, elle sollicite la reconnaissance de la qualité de réfugié au requérant. À titre

subsidiaire, elle demande de lui octroyer le statut de protection subsidiaire. À titre infiniment subsidiaire,

elle demande l’annulation de la décision attaquée et son renvoi au Commissariat général pour

investigations complémentaires.

3. Documents déposés

En annexe à sa requête introductive d’instance, la partie requérante fait parvenir au Conseil deux

attestations psychologiques et médicales (déjà déposées au dossier administratif), des photographies,
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un article du 18 mars 2013, extrait d’Internet, intitulé « Djibouti/élections législatives : Au moins 6 morts

et 80% des sièges pour le régime », un document du 24 juin 2013 intitulé « Djibouti : Arrestations et

procès se poursuivent en silence », ainsi qu’un communiqué de presse du 2 juin 2013.

4. L’examen du recours

4.1. La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité de son récit. La partie défenderesse

considère ainsi que les propos du requérant, relatifs aux problèmes rencontrés en raison des activités

pour son père sont particulièrement peu circonstanciés et contradictoires. Les documents produits au

dossier administratif sont, par ailleurs, jugés inopérants.

4.2. Pour sa part, et après analyse du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil

estime qu’il ne détient pas tous les éléments lui permettant de statuer en connaissance de cause.

4.3. Le Conseil observe ainsi que le requérant déclare, lors de son audition devant les services de la

partie défenderesse, que sa belle-mère le frappait et le brûlait (dossier administratif, rapport d’audition,

p.16). Le Conseil relève également qu’il apparait, à la lecture des documents psychologiques et

médicaux déposés au dossier administratif et de la procédure, que le requérant présente de

nombreuses cicatrices qu’il déclare, pour la plupart, être des conséquences du comportement de sa

belle-mère à son égard (brûlures, coup de balai, griffures, étranglement). De plus, les documents font

état de faiblesses psychologiques dans le chef du requérant. Toutefois, le Conseil constate que la partie

défenderesse se contente de déclarer que le requérant s’est montré répétitif en ce qui concerne les

maltraitances invoquées. En outre, la motivation concernant les attestations produites est insuffisante

pour les mettre valablement en cause.

Au vu des constatations susmentionnées, il revient à la partie défenderesse de dissiper tout doute qui

pourrait persister quant à la cause des séquelles constatées avant d’écarter la demande (en ce sens, v.

Cour européenne des droits de l'Homme, arrêt R.C. c. Suède du 9 mars 2010, § 53). Le Conseil ne

disposant, pour sa part, d’aucun pouvoir d’instruction, il ne peut pas lui-même récolter des informations

précises relatives aux considérations développées supra, qui constituent pourtant des éléments

essentiels pour se prononcer sur la présente affaire. Dès lors, il estime ne pas disposer d’assez

d’informations en vue d’évaluer utilement la crédibilité des propos tenus par le requérant à l’appui de sa

demande de protection internationale.

Le Conseil estime également nécessaire que le dossier contienne les éléments relatifs à la question de

la protection des autorités au Djibouti contre les violences familiales.

4.4. Le dossier ne contient par ailleurs aucune information concernant la situation des membres du parti

politique de l’Union pour le Salut National (USN) au Djibouti.

4.5. Après examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, il apparaît qu’il manque au

présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation

ou à la réformation de la décision attaquée, sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction

complémentaires. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette instruction

(articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 et exposé des motifs de la

loi réformant le Conseil d’État et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers, exposé des motifs,

Doc.parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, pages 95 et 96). Ces mesures d’instruction

complémentaires devront au minimum porter sur les points suivants, étant entendu qu’il appartient aux

deux parties de mettre tous les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits :

 Examen approfondi des documents psychologiques et médicaux du dossier administratif et du

dossier de la procédure ainsi que des déclarations du requérant eu égard au point 4.3. du

présent arrêt et nouvelle audition du requérant si nécessaire ;

 Analyse de la question de la protection des autorités contre les violences familiales ;

 Production d’informations complètes et actualisées concernant la situation des membres de

l’USN au Djibouti.
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4.6. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du la loi

du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général

procède aux mesures d’instructions nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le

présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision (CGx) rendue le 28 mai 2014 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf avril deux mille quinze par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


